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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINTE­CATHERINE­DE­LA­JACQUES­CARTIER 
 
 
 
PROCÈS­VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL tenue à 
la salle du conseil du centre socioculturel Anne­Hébert ce 1er juin 2026 à 19 h 

 
Sont présents : Monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 

Monsieur Eric Gadoury, conseiller 
Monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
Monsieur David Milot, conseiller 
Madame Josée Lampron, conseillère 
Monsieur Martin Chabot, conseiller 
 

 
Formant quorum sous la présidence de monsieur Mathieu Roberge, maire  

 
Sont aussi présents : Monsieur Martin Carreau, directeur général 

Madame Émilie Fleury, greffière et directrice des affaires 
juridiques 
Madame Rosalie Laroche, directrice adjointe du Service de 
l'urbanisme 

 
ORDRE DU JOUR 

 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE  

 
2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
3.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 4 mai 2026 

 
4. PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
5.1 Amendement de la résolution numéro 417-2025 : Adoption du calendrier des 

séances du conseil pour l'année 2026 
5.2 Dépôt d'un rapport sur les formations obligatoires des élus municipaux 
5.3 Services techniques : Mouvement de personnel - entérinement 
5.4 Services techniques : Embauche d’un employé occasionnel pour la 

surveillance au parc canin - entérinement 
5.5 Services techniques : Embauche d'un directeur des Services techniques 
5.6 Services techniques : Embauche d'un journalier/opérateur en traitement des 

eaux 
5.7 Services techniques : Embauches de préposés à l'entretien ménager 
5.8 Service sports, loisirs, culture et vie communautaire : Prolongation d’emploi 

- adjointe administrative - entérinement 
5.9 Service sports, loisirs, culture et vie communautaire : Préposé aux 

installations et aux activités de loisirs - entérinement 
5.10 Administration : Embauche adjointe administrative occasionnelle - réception 

et Services techniques - entérinement 
5.11 Amendement de la résolution numéro 016-2026 : Octroi d’un mandat en 

consultation – Service du greffe 
5.12 Entente de principe : Contrat de travail des directeurs de service 2025 - 2029 
5.13 Formation d’un comité de négociations des contrats de travail des groupes 

de cadres intermédiaires 
5.14 Relance et composition du comité de santé et sécurité au travail (SST) 2026-

2027 
5.15 Avis de motion et dépôt du projet de règlement modifiant le Règlement 

numéro 891-2003 abrogeant et remplaçant le Règlement numéro 327 relatif 
au stationnement afin de préciser des interdictions en bordure de rue 

5.16 Dépôt du rapport sur la gestion contractuelle pour l'année 2024 
5.17 Avis de motion et dépôt d'un projet de règlement sur la gestion contractuelle 
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5.18 Demande au MELCCFP : Révision nécessaire du projet de règlement sur les 
pratiques agroenvironnementales 

5.19 Adoption du Règlement numéro 1713-2026 décrétant une dépense et un 
emprunt de 64 000 $ pour les honoraires professionnels reliés à la 
préparation de divers projets d'infrastructure 

5.20 Autorisation de signature d'une entente : Programme d’hébergement 
temporaire - volet 1 

5.21 Résolution de concordance et de courte échéance relativement à un emprunt 
par obligations au montant de 5 663 000 $ qui sera réalisé le 30 juin 2026 

5.22 Liste des chèques et dépôts 
5.23 Dépôt de la liste des engagements financiers 

 
6. AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
6.1 Assemblée de consultation concernant le projet de règlement numéro 

APR-427-2026 modifiant le Règlement de zonage numéro 1259-2014 visant 
à autoriser l’usage « Ca : Services associés à l’usage habitation » dans 
toutes les zones autorisant les usages « Ha : Unifamiliale isolée » ou « Hc : 
Unifamiliale jumelée  

6.2 Adoption du second projet de règlement numéro SPR-434-2026 modifiant le 
Règlement de zonage numéro 1259-2014 visant à autoriser l'usage « Ca : 
Services associés à l'usage habitation » dans toutes les zones du territoire 
permettant les usages « Ha : Unifamiliale isolée » ou « Hc : Unifamiliale 
jumelée » 

6.3 Adoption du Règlement numéro 1714-2026 modifiant le Règlement de 
zonage numéro 1259-2014 visant à créer la zone 165-H à partir de la 
zone 76-F 

6.4 Adoption du Règlement numéro 1715-2026 modifiant le Règlement de 
zonage numéro 1259-2014 visant à déplacer les limites des zones 115-H et 
145-H et d'en préciser les usages et les normes  

6.5 Approbation des plans relatifs à l'implantation et à l'architecture afin d'obtenir 
un certificat d'autorisation d'enseigne 5-220, rue Edward-Assh  

6.6 Approbation des plans relatifs à l'implantation et à l'architecture afin d'obtenir 
un certificat d'autorisation d'enseignes 169, rue Clément-Paquet 

6.7 Approbation des plans relatifs à l'implantation et à l'architecture afin d'obtenir 
un certificat d'autorisation d'enseigne 5090, route de Fossambault  

6.8 Approbation des PIIA afin d'obtenir un permis de rénovation sans 
agrandissement au 5090, route de Fossambault 

6.9 Approbation des plans relatifs à l’implantation et à l’intégration architecturale 
afin d'obtenir un certificat d'autorisation pour des travaux de remblai et déblai 
: 4753, route de Fossambault 

6.10 Demande de dérogation mineure : 56, route de la Jacques-Cartier (Reporté) 
 

7. TRAITEMENT DES EAUX 
7.1 Adoption du Règlement numéro 1716-2026 décrétant une dépense de 

1 110 000 $ et un emprunt de 504 000 $ pour la construction d’une nouvelle 
conduite d’amenée et l’acquisition d’une génératrice à l’usine d’eau potable 
Duchesnay 

7.2 Adoption du Règlement numéro 1717-2026 décrétant une dépense et un 
emprunt de 52 000 $ pour la réfection des conduites d'égout de la rue des 
Cèdres et de la Sapinière 

7.3 Autorisation de dépense et octroi de contrats : Vidange des étangs aérés – 
Bassins numéro 2 et 3  

7.4 Autorisation de dépense : Remplacement et ajout d’abris d’hiver à différents 
postes de pompage d’égout  
 

8. PARCS ET BÂTIMENTS 
8.1 Autorisation de dépense et octroi de contrat pour le réaménagement de la 

zone de matériel en vrac située derrière la Maison des Organismes 
8.2 Autorisation de dépense : Programme annuel de végétalisation 
8.3 Autorisation de dépense : Remplacement d'une thermopompe à la Maison 

des Aînés 
 

9. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
9.1 Octroi d'un contrat de gré à gré (25 000 $ à 139 000 $) pour l'achat de cinq 

habits de combat et un lave-boyau 
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10. SPORTS, LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
10.1 Autorisation de signature : Entente de partenariat entre la Ville de Sainte-

Catherine-de-la-Jacques-Cartier et la Caisse populaire Desjardins de Saint-
Raymond–Sainte-Catherine 

10.2 Autorisation de signature : Entente intermunicipale avec la Ville de Pont-
Rouge pour les sports de glace et les activités aquatiques 

10.3 Octroi d'un contrat de gré à gré (25 000 $ à 139 000 $) pour l'achat de deux 
abris de soccer pour les terrains à 11 joueurs 

10.4 Octroi d'un mandat de gré à gré (25 000 $ à 139 000 $) : Étude d'avant-projet 
et analyse de préfaisabilité - Construction d'un centre multisports 

10.5 Amendement de la résolution numéro 178-2026 autorisant la tenue de 
l'activité « Le pit à Pion » de l’organisme Les Événements Pion joues-tu? 

10.6 Autorisation de signature d'un contrat d'acquisition d'une œuvre d'art par 
donation 

10.7 Autorisation de participation : Congrès de l’AQLP 2026 
 

11. TRANSPORT 
11.1 Avis de motion et dépôt d'un projet de règlement décrétant une dépense et 

un emprunt de 3 485 000 $ pour la construction d'une intersection sur la route 
de la Jacques-Cartier afin de raccorder l'avenue des Catherine 

11.2 Autorisation de paiement numéro 5 : Resurfaçage d'une partie de la route 
Montcalm et remplacement de ponceaux sur la rue Laurier et les routes des 
Érables et Montcalm 

11.3 Autorisation de paiement numéro 6 : Resurfaçage d'une partie de la route 
Montcalm et remplacement de ponceaux sur la rue Laurier et les routes des 
Érables et Montcalm  

11.4 Octroi d'un mandat de gré à gré (25 000 $ à 139 000 $) : Étude pour 
l'amélioration de la mobilité sur la route de Fossambault 
 

12. AUTRES SUJETS 
12.1 Motion de félicitations : Finalistes et lauréats du Gala des Étoiles de La 

Jacques-Cartier 2026 
 

13. DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

14. CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 

 
L'expression « ADOPTÉE » signifie que tous les conseillers présents ont voté en faveur 
de la proposition, « ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ » signifie que tous les conseillers et le 
maire ont voté en faveur de la proposition alors que l'expression « ADOPTÉE À LA 
MAJORITÉ » signifie que malgré qu'un ou plusieurs conseillers aient voté contre la 
proposition, la majorité des voix en faveur de la proposition a quand même été atteinte. 

  
  

 OUVERTURE DE LA SÉANCE 
  

La séance du lundi 1er juin 2026 est ouverte à 19 h 05.  
  

  
  

222-2026 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
  

Le sujet au point 6.10 concernant une demande de dérogation mineure est reporté à 
une séance ultérieure, et un point est ajouté à l’ordre du jour dans la section « Autres 
sujets ». 

IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU d’adopter l’ordre du jour tel qu’il a été modifié.  

 ADOPTÉE 
  

 
 
 

  



 

VILLE DE  
SAINTE-CATHERINE-DE-LA-JACQUES-CARTIER 

 
 

PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
SÉANCE DU 1 JUIN 2026 

 

 
 

Page 4 de 34 
 

 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
 

  
223-2026 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 4 MAI 2026 

  

IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU d’adopter le procès-verbal de la séance du 4 mai 2026 comme il a été 
déposé.  

 ADOPTÉE 
  
  

  
 PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 
  

Conformément à l'article 322 de la Loi sur les cités et les villes, cette séance du conseil 
comprend une période de questions au cours de laquelle les personnes présentes 
peuvent poser des questions directement aux membres du conseil. 
 
Une deuxième période de questions est prévue avant la fin de la séance. Cependant, 
les questions adressées lors de cette période doivent porter uniquement sur le contenu 
prévu à l’ordre du jour. 
 
Des questions sont adressées aux membres du conseil, et les élus répondent aux 
diverses interrogations. Avec l’autorisation de monsieur le maire, un citoyen 
s’adressant au conseil municipal remet le document intitulé « Activités extractives et 
troubles de voisinage : un courant jurisprudentiel en développement? », produit par la 
FQM. 

  
  
  

 ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

  
224-2026 AMENDEMENT DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 417-2025 : ADOPTION DU 

CALENDRIER DES SÉANCES DU CONSEIL POUR L'ANNÉE 2026 
  

ATTENDU que le conseil municipal a établi le calendrier des séances ordinaires pour 
l’année 2026, comme l’exige l’article 319 de la Loi sur les cités et villes; 
 
ATTENDU la résolution numéro 417-2025 adoptée lors de la séance du 1er décembre 
2025; 
 
ATTENDU que le conseil peut décider qu’une séance ordinaire débutera au jour et à 
l’heure qu’il précise, plutôt que conformément au calendrier; 
 
ATTENDU qu’il est nécessaire d’amender la résolution 417-2025 afin de déplacer la 
séance devant se tenir le 3 août 2026; 
 
ATTENDU le rapport de madame Émilie Fleury, greffière et directrice des affaires 
juridiques, en date du 11 mai 2026; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU d’amender la résolution numéro 417-2025 afin de déplacer la séance 
initialement prévue le lundi 3 août au mardi 11 août 2026.  

 ADOPTÉE 
  

  
 
 
 
 
 

  



 

VILLE DE  
SAINTE-CATHERINE-DE-LA-JACQUES-CARTIER 

 
 

PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
SÉANCE DU 1 JUIN 2026 

 

 
 

Page 5 de 34 
 

 DÉPÔT D'UN RAPPORT SUR LES FORMATIONS OBLIGATOIRES DES ÉLUS 
MUNICIPAUX 

  

Madame Émilie Fleury, greffière et directrice des affaires juridiques, dépose un rapport 
préparé par madame Mélanie Côté, assistante-greffière, déclarant que tous les élus à 
l’élection générale du 2 novembre 2025 de la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-
Cartier ont suivi les formations obligatoires dans les délais impartis, soit : 
 

- La formation sur l’éthique et la déontologie en matière municipale comme 
prescrite par l’article 15 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 
municipale; 
 

- La formation sur le rôle des membres des conseils municipaux et sur le 
système municipal comme prévu à l’article 8 de la Loi sur le ministère des 
Affaires municipales, des régions et de l’occupation du territoire. 

 
De plus, tous les membres du conseil municipal ont déposé leurs attestations de 
participation à ces formations à l’assistante-greffière. 

  
  
  

225-2026 SERVICES TECHNIQUES : MOUVEMENT DE PERSONNEL - ENTÉRINEMENT 
  

ATTENDU que le poste d’aide-horticulteur pour l’équipe saisonnière de la Division 
parcs et bâtiments demeurait à pourvoir à la suite des embauches autorisées par la 
résolution 141-2026; 
 
ATTENDU que l’appel de candidatures a été diffusé par les canaux habituels, tant à 
l’interne qu’à l’externe; 
 
ATTENDU que des entrevues ont été menées par monsieur Steve Rochette, 
contremaître de la Division ainsi que par madame Andréanne Tardif, conseillère en 
ressources humaines, afin de procéder à la sélection du candidat; 
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 6 mai 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’entériner l’embauche de l’employé occasionnel suivant, conformément 
à l’alinéa 2 de l’article 9 du Règlement numéro 1467-2019 : 
 

Monsieur Hugues Germain : aide-horticulteur, échelon 1, pour une période de 
26 semaines à raison de 40 heures par semaine, approximativement du 4 mai au 
30 octobre 2026.  

 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense aux différents postes 
budgétaires de salaires reliés aux activités de la Division parcs et bâtiments du budget 
d’opération 2026 ainsi qu’aux projets décrétant des travaux qui seront réalisés en régie 
interne. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

226-2026 SERVICES TECHNIQUES : EMBAUCHE D’UN EMPLOYÉ OCCASIONNEL POUR 
LA SURVEILLANCE AU PARC CANIN - ENTÉRINEMENT 

  
ATTENDU que les règlements 1289-2015 et 1667-2024 comprennent des dispositions 
à l’égard de la possession des animaux et que ces dispositions encadrent en particulier 
les règles pour l’utilisation du parc canin;  
 
ATTENDU que le conseil municipal peut nommer par résolution un ou des préposés 
pour veiller à l’application du Règlement 1289-2015, et que la résolution numéro 
319-2024 identifie le surveillant du parc canin pour l’application du chapitre 8 du 
Règlement numéro 1667-2024;  
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ATTENDU qu’il s’avère nécessaire qu’un représentant de la Ville soit désigné afin 
d’assurer le respect des dispositions des règlements 1289-2015 et 1667-2024; 
 
ATTENDU la réorganisation des responsabilités au sein du Service des sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, notamment par la bonification du poste annuel de 
monsieur Dominique Sauvé, laquelle permettra une prise en charge progressive de 
certaines responsabilités opérationnelles liées au parc canin; 
 
ATTENDU qu’une période transitoire a été requise afin d’assurer la continuité du 
service pendant la mise en œuvre complète de cette réorganisation; 
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines en date du 20 mai 2026; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’entériner l’embauche de monsieur Victorin Rochette à titre d’employé 
occasionnel au poste de surveillant du parc canin pour la période du 1er janvier au 
1er juin 2026, à raison de six (6) heures par semaine. Pendant cette période, il a été 

chargé de l’application des règlements 1289-2015 et 1667-2024, plus particulièrement 
en ce qui concerne les dispositions relatives au parc canin, incluant la surveillance des 
lieux et le respect des règles de sécurité. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU que monsieur Rochette soit rémunéré à l’échelon 8 de la 
grille salariale des employés occasionnels en vigueur pour cette fonction.  
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU qu’à compter du 1er juin, monsieur Dominique Sauvé 
soit chargé de l’application des règlements 1289-2015 et 1667-2024, plus 
particulièrement en ce qui concerne les dispositions relatives au parc canin, incluant 
la surveillance des lieux et le respect des règles de sécurité. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense au poste 
budgétaire Salaires surveillance du parc du Grand-Héron (02-701-91-141).  

 ADOPTÉE 
  

  
  

227-2026 SERVICES TECHNIQUES : EMBAUCHE D'UN DIRECTEUR DES SERVICES 
TECHNIQUES 

  
ATTENDU que le poste de directeur des Services techniques est vacant depuis février 
2026; 
 
ATTENDU que ce poste revêt une importance stratégique pour assurer le bon 
fonctionnement de l’organisation municipale et la réalisation des projets en cours au 
sein des Services techniques; 
 
ATTENDU qu’un processus de recrutement rigoureux et conforme aux bonnes 
pratiques en matière de dotation a été mis en place afin de pourvoir le poste; 
 
ATTENDU qu’une première période d’affichage s’est tenue du 5 au 20 février 2026, 
prolongée de manière non officielle jusqu’au 8 mars 2026, et que des démarches 
proactives de recrutement ont également été effectuées auprès de candidats 
potentiels; 
 
ATTENDU que cette première démarche a permis de recevoir 13 candidatures, 
lesquelles se sont avérées peu concluantes au regard des exigences du poste; 
 
ATTENDU qu’une seconde période d’affichage officielle s’est déroulée du 13 avril au 
8 mai 2026, permettant la réception de 18 candidatures additionnelles; 
 
ATTENDU que l’analyse des candidatures et les entrevues préliminaires ont été 
réalisées par la conseillère en gestion des ressources humaines, menant à la 
rencontre de sept candidats, dont trois ont été retenus pour une entrevue finale; 
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ATTENDU que le comité de sélection a procédé à l’évaluation finale des candidatures 
le 15 mai 2026 et a recommandé unanimement la candidature de monsieur Simon 
April; 
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 21 mai 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’embaucher monsieur Simon April, ingénieur, au poste de directeur des 
Services techniques de la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’autoriser monsieur Mathieu Roberge, maire, et 
monsieur Martin Careau, directeur général à signer le contrat de travail et tout 
amendement requis afin d’y intégrer monsieur Simon April aux conditions applicables 
aux directeurs de service à l’exception des éléments particuliers convenus dans le 
cadre de son embauche, lesquels seront détaillés au contrat. 
 
L’employé est assujetti à une période de probation de six mois à compter de sa 
première journée de travail. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer la dépense aux postes budgétaires afférents à 
la fonction du budget d’opération 2026.  

 ADOPTÉE 
  

  
  

228-2026 SERVICES TECHNIQUES : EMBAUCHE D'UN JOURNALIER/OPÉRATEUR EN 
TRAITEMENT DES EAUX 

  
ATTENDU la vacance d’un poste d’opérateur en traitement des eaux au sein de la 
Division hygiène du milieu; 
 
ATTENDU la nécessité d’assurer la continuité des opérations et le maintien des 
services; 
 
ATTENDU qu’un processus de recrutement a été tenu du 21 avril au 8 mai 2026 afin 
de pourvoir le poste; 
 
ATTENDU que trois candidatures ont été reçues et que des entrevues ont été 
réalisées afin d’évaluer les candidats en fonction des besoins du poste; 
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 20 mai 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU de procéder à l’embauche de monsieur Thomas Voleau à l’échelon 4 du 
poste de journalier/opérateur régulier à la Division traitement des eaux, à compter de 
la mi-juin 2026, conformément au contrat de travail des employés cols bleus, incluant 
une période de probation de six (6) mois. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’autoriser monsieur Mathieu Roberge, maire, et monsieur 
Martin Careau, directeur général, à signer l’amendement au contrat des employés cols 
bleus pour y intégrer monsieur Voleau. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU que la dépense relative à cette embauche soit 
imputée aux postes budgétaires de salaires des employés réguliers de la division 
traitement des eaux en fonction de la nature des tâches effectuées. 

 ADOPTÉE 
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229-2026 SERVICES TECHNIQUES : EMBAUCHES DE PRÉPOSÉS À L'ENTRETIEN 
MÉNAGER 

  
ATTENDU le départ à la retraite de monsieur Yvon Martel, effectif le 17 mai 2026, 
laissant vacant le poste de préposé à l’entretien ménager; 
 
ATTENDU que la Ville a enclenché un processus de recrutement afin de pourvoir ce 
poste; 
 
ATTENDU qu’un autre préposé à l’entretien ménager est en arrêt de travail; 
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 21 mai 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’entériner l’embauche de monsieur Benoit Drolet à titre de préposé à 
l’entretien ménager occasionnel, à l’échelon 8, à raison d’une moyenne de 30 heures 
par semaine, pour un mandat d’un mois, soit du 6 mai au 6 juin 2026, avec possibilité 
de prolongation. 
 
IL EST AUSSI RÉSOLU d’entériner l’embauche de monsieur Justin Nsima Pauni à 
titre de préposé à l’entretien ménager occasionnel pour la période du 25 mai au 7 juin 
2026, afin de compléter sa formation. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’intégrer monsieur Justin Nsima Pauni au poste régulier 
de préposé à l’entretien ménager suivant la complétion de sa période de formation, et 
de lui attribuer l’échelon 5 de la grille salariale, conformément aux conditions de travail 
en vigueur pour les employés cols bleus, ainsi que de l’assujettir à une période de 
probation de six mois débutant le 8 juin 2026.  
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense aux différents 
postes budgétaires de salaires reliés aux activités d’entretien ménager de la Division 
parcs et bâtiments du budget d’opération 2026. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

230-2026 SERVICE SPORTS, LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE : 
PROLONGATION D’EMPLOI – ADJOINTE ADMINISTRATIVE - ENTÉRINEMENT 

  
ATTENDU que la résolution 140-2026 a autorisé l’embauche de madame Vicky 
Beaucage au poste d’adjointe administrative occasionnelle au sein de l’équipe des 
loisirs pour la période du 30 mars au 8 mai 2026; 
 
ATTENDU qu’une nouvelle adjointe administrative régulière, Julie Ménard, est entrée 
en fonction le mardi 19 mai 2026;  
 
ATTENDU qu’une courte période de transition était nécessaire afin d’assurer la 
continuité des services administratifs de l’équipe des loisirs; 
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 6 mai 2026; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’amender la résolution 140-2026 afin de prolonger la période de 
madame Vicky Beaucage, adjointe administrative occasionnelle au Service sports, 
loisirs, culture et vie communautaire, pour une période d’une semaine, soit du 11 au 
15 mai 2026. 

 ADOPTÉE 
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231-2026 SERVICE SPORTS, LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE : PRÉPOSÉ 
AUX INSTALLATIONS ET AUX ACTIVITÉS DE LOISIRS - ENTÉRINEMENT 

  
ATTENDU que le terrain de baseball connaît une popularité grandissante auprès des 
organisations de baseball mineur, entraînant une augmentation importante de 
l’achalandage, et que les opérations liées à sa préparation doivent être assurées sept 
jours sur sept durant la période estivale; 
 
ATTENDU qu’un seul préposé ne peut répondre adéquatement à l’ensemble des 
besoins liés à l’entretien du terrain de baseball; 
 
ATTENDU que monsieur Philippe Robichaud est déjà à l’emploi de la Ville comme 
préposé à l’accès aux locaux et qu’il a occupé le poste de préposé aux installations et 
activités de loisirs à l’été 2024; 
 
ATTENDU que cette embauche temporaire permettra d’assurer la continuité des 
opérations jusqu’à l’entrée en fonction du titulaire du poste estival prévue le 22 juin 
2026; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire en date du 13 mai 2026; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’entériner l’embauche temporaire, en date du 14 mai 2026, de monsieur 
Philippe Robichaud au poste de préposé aux installations et activités de loisirs 
jusqu’au 21 juin 2026. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU qu’il soit rémunéré à l’échelon 1 de la grille salariale 
en vigueur pour le poste pour une période de 6 semaines et pour un maximum de 
20 heures par semaine. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense au poste 
budgétaire Salaires surveillance parc du Grand-Héron (02-701-91-141).  

 ADOPTÉE 
  

  
  

232-2026 ADMINISTRATION : EMBAUCHE ADJOINTE ADMINISTRATIVE 
OCCASIONNELLE - RÉCEPTION ET SERVICES TECHNIQUES - ENTÉRINEMENT 

  
ATTENDU les résolutions 011-2026 et 142-2026 qui ont rendu vacantes les fonctions 
d’adjointe administrative à la réception et aux Services techniques; 
 
ATTENDU qu’une réflexion a été menée afin de créer un poste occasionnel hybride 
permettant de regrouper certaines fonctions d’adjointe administrative à la réception et 
aux Services techniques, tout en permettant au nouveau directeur des Services 
techniques de s’intégrer et d’évaluer les recommandations découlant de l’étude 
organisationnelle; 
 
ATTENDU qu’un processus de recrutement a été lancé du 20 avril au 8 mai derniers 
et que plus d’une quinzaine de candidatures ont été reçues; 
 
ATTENDU que quatre candidates ont été rencontrées par un comité de sélection 
composé de madame Andréanne Tardif, conseillère en gestion des ressources 
humaines, de madame Émilie Fleury, greffière et directrice des affaires juridiques, et 
de monsieur Steve Rochette, contremaître parcs et bâtiments; 
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 20 mai 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’entériner l’embauche de madame Arianne Beaulieu à titre d’adjointe 
administrative occasionnelle réception et Services techniques, pour une période de 
52 semaines débutant le 25 mai 2026 et se terminant le 28 mai 2027. 
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IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU que madame Beaulieu soit rémunérée selon 
l’échelon 1 de la grille salariale applicable aux adjointes administratives 
occasionnelles, conformément aux dispositions en vigueur. 

IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’autoriser monsieur Mathieu Roberge, maire, et 
Martin Careau, directeur général, à signer le contrat à intervenir.  

 ADOPTÉE 
  
  
  

233-2026 AMENDEMENT DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 016-2026 : OCTROI D’UN 
MANDAT EN CONSULTATION – SERVICE DU GREFFE 

  
ATTENDU qu’il est nécessaire d’amender la résolution numéro 016-2026 afin de 
prolonger le mandat en consultation octroyé à Me Isabelle Bernier, avocate, à titre de 
consultante au Service du greffe; 
 
ATTENDU que la résolution 016-2026 a déjà été amendée par la résolution 145-2026 
afin de prolonger la date de fin du mandat et d’augmenter le montant de la dépense 
de 10 000 $; 
 
ATTENDU que les services offerts par Me Bernier se sont prolongés au-delà du 1er mai 
2026, portant la dépense à un montant supplémentaire de 6 312,50 $; 
 
ATTENDU le rapport de madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale 
adjointe, en date du 26 mai 2026; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’amender la résolution numéro 016-2026 en remplaçant la date de fin 
du mandat du 1er avril 2026 par le 8 mai 2026 et en modifiant le montant de la dépense 
initiale de 21 600 $ par 37 912,50 $. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense au poste budgétaire 
Honoraires professionnels (02-140-00-412), après une appropriation du même 
montant du poste Salaire greffe (02-140-00-141). 

 ADOPTÉE 
  

  
  

234-2026 ENTENTE DE PRINCIPE : CONTRAT DE TRAVAIL DES DIRECTEURS DE 
SERVICE 2025 - 2029 

  
ATTENDU que les conditions de travail du contrat des directeurs de service étaient 
valides jusqu’au 31 décembre 2024; 
  
ATTENDU que ces dernières devaient donc être renégociées en 2025; 
  
ATTENDU que le conseil municipal a mis en place un comité de négociation par la 
résolution numéro 421-2025;  
 
ATTENDU les rencontres de négociation tenues en 2026 entre les employés et la 
partie patronale; 
  
ATTENDU l’entente de principe intervenue le 14 mai 2026;  
  
ATTENDU la recommandation du comité de négociation; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 20 mai 
2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’accepter l’entente de principe intervenue le 14 mai 2026 entre les 
directeurs de service et la partie patronale. 
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IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU de mandater la direction générale pour la préparation 
du contrat de travail 2025-2029 pour sa signature.  
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense aux postes 
budgétaires de salaires appropriés dont le code d’objet débute par 100. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

235-2026 FORMATION D’UN COMITÉ DE NÉGOCIATIONS DES CONTRATS DE TRAVAIL 
DES GROUPES DE CADRES INTERMÉDIAIRES 

  
ATTENDU que les contrats de travail des deux groupes de cadres intermédiaires sont 
arrivés à échéance le 31 décembre 2025 et que des rencontres impliquant des 
représentants de l’employeur devront être tenues afin de convenir des nouveaux 
contrats de travail; 
 
ATTENDU la nécessité de structurer et d’encadrer le processus de négociation; 
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 6 mai 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU que ce conseil nomme les personnes suivantes à titre de représentants 
de l’employeur au comité de négociation des nouveaux contrats de travail des deux 
groupes de cadres intermédiaires, soit madame Julie Cloutier, trésorière et directrice 
générale adjointe, messieurs Mathieu Roberge, maire, Marc-Antoine Gagnon, 
conseiller du district 3 et Martin Careau, directeur général. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU que ce comité soit mandaté pour préparer les orientations 
de la négociation, représenter l’employeur lors des rencontres et formuler des 
recommandations au conseil pour approbation finale. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

236-2026 RELANCE ET COMPOSITION DU COMITÉ DE SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL 
(SST) 2026-2027 

  
ATTENDU les obligations prévues à la Loi sur la santé et la sécurité au travail en 
matière de prévention et de participation; 
 
ATTENDU que le comité de santé et sécurité au travail (SST) constitue un mécanisme 
essentiel de collaboration entre l’employeur et les employés afin d’identifier, d’analyser 
et de prévenir les risques en milieu de travail; 
 
ATTENDU la volonté de la Ville de relancer le comité SST avec une approche simple, 
concrète et axée sur les réalités du terrain; 
 
ATTENDU la nécessité de confirmer la composition du comité SST afin d’assurer une 
représentation adéquate des différents secteurs et de respecter le principe de parité; 
 
ATTENDU qu’il est également opportun de fixer un calendrier annuel de rencontres 
afin d’assurer la continuité et l’efficacité des travaux du comité; 
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 6 mai 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU que le conseil municipal confirme la relance du comité de santé et 
sécurité au travail (SST). 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU que la résolution numéro 194-2024 soit abrogée et que la 
composition du nouveau comité SST soit établie comme suit : 
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Représentants de l’employeur : 

• Steve Rochette, représentant principal de l’employeur – par intérim; 

• Steve Plamondon, transport; 

• Étienne Labonté, sécurité publique. 
 

Représentante en santé et sécurité, représentante principale – employée : 

• Nathalie Boujard, traitement des eaux. 
 
 

Agents de liaison – représentants des employés : 

• Loïc Laperrière, transport; 

• Raphaël B. Fortin, parcs et bâtiments; 

• Raphaël Germain, urbanisme; 

• Nadia Berton, administration; 

• Philippe Thivierge, loisirs; 

• Geneviève Roger, bibliothèque; 

• Mathieu Ouellet, sécurité publique. 
 

IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU qu’un calendrier des rencontres du comité SST soit 
établi pour l’année 2026-2027. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU que la conseillère en gestion des ressources 
humaines soit mandatée pour assurer le soutien administratif, le suivi et la coordination 
des travaux du comité SST. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 891-2003 ABROGEANT ET REMPLAÇANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 327 RELATIF AU STATIONNEMENT AFIN DE PRÉCISER 
DES INTERDICTIONS EN BORDURE DE RUE 

  
Conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes, monsieur Marc-Antoine 
Gagnon, conseiller donne avis de motion qu’il sera soumis pour adoption lors d’une 
séance ultérieure, un règlement modifiant le Règlement numéro 891-2003 abrogeant 
et remplaçant le Règlement numéro 327 relatif au stationnement afin de préciser des 
interdictions en bordure de rue. 
 
De plus, monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller, dépose le projet de règlement 
numéro APR-436-2026.  

  
  
  

 DÉPÔT DU RAPPORT SUR LA GESTION CONTRACTUELLE POUR L'ANNÉE 
2024 

  
Comme prescrit l’alinéa 7 de l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes, madame 
Émilie Fleury, greffière et directrice des affaires juridiques, dépose un rapport 
concernant l’application du Règlement sur la gestion contractuelle pour la période du 
1er janvier au 31 décembre 2024. 

  
  
  

 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT D'UN PROJET DE RÈGLEMENT SUR LA GESTION 
CONTRACTUELLE 

  
Conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes, monsieur Martin Chabot, 
conseiller donne avis de motion qu’il sera soumis pour adoption lors d’une séance 
ultérieure, un règlement sur la gestion contractuelle. 
 
De plus, monsieur Martin Chabot, conseiller, dépose le projet de règlement 
APR-432-2026 sur la gestion contractuelle.  
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237-2026 DEMANDE AU MELCCFP : RÉVISION NÉCESSAIRE DU PROJET DE 
RÈGLEMENT SUR LES PRATIQUES AGROENVIRONNEMENTALES 

  
ATTENDU que l’aménagement du territoire est une compétence politique partagée 
entre différents paliers décisionnels, notamment avec le milieu municipal qui y joue un 
rôle prépondérant; 
 
ATTENDU que l’ensemble des MRC élabore actuellement des plans pour le climat et 
révise leurs planifications territoriales afin de se conformer aux nouvelles orientations 
gouvernementales en aménagement du territoire (OGAT), en vigueur depuis 
décembre 2024, et d’assurer la résilience de leur communauté face aux défis que 
posent les changements climatiques; 
 
ATTENDU que ces orientations prévoient notamment que les MRC doivent assurer la 
protection, la disponibilité et la qualité de l’eau, la conservation des milieux naturels, 
le maintien du couvert forestier pour assurer la connectivité écologique et la protection 
de la biodiversité, mais également le développement des activités agricoles; 
 
ATTENDU que le projet de règlement sur les pratiques agroenvironnementales, visant 
à remplacer le Règlement sur les exploitations agricoles, a été élaboré sans 
consultation des représentants municipaux ni pris en compte du processus 
d’aménagement du territoire; 
 
ATTENDU que le projet de règlement est incohérent avec l’orientation 2 des OGAT 
qui vise à assurer la conservation des écosystèmes et à miser sur une gestion durable 
et intégrée des ressources en eau; 
 
ATTENDU que l’adoption de ce règlement entraînerait la conversion d’importantes 
superficies de couvert forestier en superficies agricoles, sans encadrement adéquat ni 
pris en compte des particularités territoriales, et que cette décision est contraire à la 
volonté du gouvernement exprimée (attente 2.2.2 des OGAT) de limiter la 
fragmentation du couvert forestier; 
 
ATTENDU que par l’introduction du principe de préséance, ce règlement aurait pour 
effet de retirer aux MRC et aux municipalités le pouvoir de réglementer les bandes 
riveraines en milieu agricole afin de protéger l’eau des lacs et des cours d’eau; 
 
ATTENDU que la perte de ce pouvoir d’intervention aurait pour effet d’entraîner des 
reculs environnementaux importants et immédiats dans plusieurs territoires et mettrait 
en péril les efforts et les investissements effectués pour améliorer la qualité de l’eau 
des cours d’eau; 
 
ATTENDU que dans plusieurs municipalités, la majorité des cours d’eau se situent en 
zone agricole; 
 
ATTENDU que la levée du moratoire peut favoriser le développement de nouvelles 
activités agricoles et la vitalité de communautés dans la mesure où l’ouverture de 
nouvelles superficies à la culture se fait dans le respect de la réglementation 
municipale et des planifications régionales; 
 
ATTENDU la nécessité que toute nouvelle mise en culture assure la préservation des 
ressources en eau, la protection de l’environnement et de la biodiversité en s’inscrivant 
dans des démarches d’adaptation aux changements climatiques; 
 
ATTENDU que la levée du moratoire sur la mise en culture de nouvelles parcelles, 
telle que proposée au projet de règlement, pourrait accentuer les enjeux 
d’approvisionnement en eau observés dans plusieurs régions, avec des 
conséquences importantes sur plusieurs secteurs économiques, dont l’agriculture; 
 
ATTENDU que ce règlement aurait également pour effet de freiner la mise en œuvre 
des plans régionaux des milieux humides et hydriques, dont l’arrimage avec les 
schémas d’aménagement constitue en une exigence de la loi, affirmant le caractère 
collectif des ressources en eau et favorisant une meilleure gouvernance de l’eau et 
des milieux associés (chapitre C-6.2); 
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ATTENDU les nombreux enjeux soulevés par le milieu municipal, dont la Fédération 
québécoise des municipalités, en regard de la proposition réglementaire, 
particulièrement aux articles 7, 51 à 54, 104 à 106; 
 
ATTENDU que les résultats positifs obtenus dans plusieurs municipalités et MRC en 
matière d’implantation de bandes riveraines, de protection des milieux humides et 
d’amélioration significative de la qualité de l’eau ont tous en commun un travail 
concerté avec les agriculteurs, en s’inscrivant dans une vision durable de 
l’aménagement de nos territoires; 
 
ATTENDU que, dans le cadre réglementaire modernisé de gestion des milieux 
hydriques entré en vigueur le 1er mars 2026, le gouvernement a reconfirmé 
l’importance de permettre aux municipalités de déterminer des rives élargies, et que 
cette volonté se traduit également dans l’invitation qu’il adresse aux MRC via les 
OGAT (attente 2.2.2) de prévoir des moyens de protection supplémentaires pour des 
rives élargies; 
 
ATTENDU l’importance d’avoir une approche concertée et adaptée aux réalités du 
territoire qui sont diverses; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU de demander à la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs, madame Pascale Déry, de 
suspendre le processus d’adoption de ce règlement afin de le réviser significativement, 
en incluant, cette fois-ci, le milieu municipal au processus, et plus précisément : 

- de renoncer à la préséance de ce règlement sur toute réglementation 
municipale qui vise une protection accrue de l’environnement, 
particulièrement de nos ressources en eau (articles 7 et 104 à 106); 

- de lier l’augmentation des superficies en culture au processus 
d’aménagement du territoire et au respect des planifications territoriales, 
lesquelles sont élaborées en concertation avec l’ensemble des acteurs du 
milieu (articles 52 à 54). 

 
IL EST DE PLUS RÉSOLU de transmettre également copie de cette résolution à la 
première ministre du Québec, au ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation, au ministre des Affaires municipales, au député de notre circonscription, 
au ministère de l’Environnement et à la Fédération québécoise des municipalités. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

238-2026 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1713-2026 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE 
ET UN EMPRUNT DE 64 000 $ POUR LES HONORAIRES PROFESSIONNELS 
RELIÉS À LA PRÉPARATION DE DIVERS PROJETS D'INFRASTRUCTURE 

  
ATTENDU qu’il est nécessaire de procéder à l’agrandissement de la réserve d’eau à 
des fins de sécurité publique, ainsi qu’à la relocalisation de l’atelier mécanique au 
garage municipal, et qu’il y a lieu de préparer un plan de stabilisation d’un talus en 
bordure de la rivière Jacques-Cartier; 
 
ATTENDU que les honoraires professionnels pour la réalisation de ces projets sont 
estimés à 64 000 $; 
 
ATTENDU qu’il est nécessaire d’effectuer un emprunt de 64 000 $ pour en financer le 
coût; 
 
ATTENDU qu’un avis de motion de la présentation du présent règlement a été donné 
lors de la séance ordinaire de ce conseil tenue le 4 mai 2026; 
 
ATTENDU que le projet de règlement numéro APR-426-2026 a été déposé lors de 
cette même séance; 
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ATTENDU que madame Émilie Fleury, greffière et directrice des affaires juridiques, a 
précisé l’objet du règlement, les modifications qui ont été effectuées entre le projet 
déposé et le règlement soumis pour adoption, et qu’elle a mentionné le mode de 
financement, de paiement ou de remboursement de la dépense; 
 
ATTENDU que les procédures prévues à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes 
ont été respectées; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU que ce conseil adopte le Règlement numéro 1713-2026 décrétant une 
dépense et un emprunt de 64 000 $ pour les honoraires professionnels reliés à la 
préparation de divers projets d’infrastructures. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

239-2026 AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE : PROGRAMME 
D’HÉBERGEMENT TEMPORAIRE - VOLET 1 

  
ATTENDU que le Programme d’hébergement temporaire et d’aide à la recherche de 
logement (PHTARL), mis en œuvre par la Société d’habitation du Québec (SHQ), vise 
à diminuer le nombre de ménages qui se retrouvent sans logis ou qui le seront 
incessamment en raison d’une pénurie de logements locatifs ou d’un sinistre mineur; 
 
ATTENDU que le volet 1 – Subvention aux municipalités permet aux municipalités de 
bénéficier d’un soutien financier pour le maintien de services d’aide d’urgence en 
habitation; 
 
ATTENDU que la participation à ce volet du programme implique la conclusion d’une 
entente de financement avec la SHQ, ainsi que des engagements administratifs, 
financiers et de reddition de comptes; 
 
ATTENDU que, pour les municipalités non participantes, le cadre normatif prévoit que 
la SHQ peut offrir une aide directe aux ménages, notamment par l’entremise d’un office 
municipal d’habitation désigné; 
 
ATTENDU que le conseil municipal a été informé des modalités administratives, 
financières et opérationnelles du programme, ainsi que des rôles et responsabilités 
respectifs de la municipalité, de la SHQ et de l’OMHGP; 
 
ATTENDU le rapport de madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale 
adjointe, en date du 26 mai 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU que la Municipalité de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier informe la 
Société d’habitation du Québec (SHQ) qu’elle ne souhaite pas signer d’entente de 
financement dans le cadre du Programme d’hébergement temporaire et d’aide à la 
recherche de logement (PHTARL), volet 1 – Subvention aux municipalités. 
 
IL EST AUSSI RÉSOLU que la municipalité reconnaît que les ménages provenant de 
son territoire pourraient néanmoins recevoir une aide directe, laquelle sera administrée 
par la SHQ ou par l’Office municipal d’habitation du Grand Portneuf agissant en son 
nom, sans implication financière ni administrative de la municipalité. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU que la municipalité ne soit pas impliquée dans la 
gestion des dossiers, le suivi administratif des ménages, ni la reddition de comptes 
relative à ce programme. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU que la présente résolution soit transmise à l’Office 
municipal d’habitation concerné ainsi qu’à la SHQ à leur demande et pour information. 

 ADOPTÉE 
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240-2026 RÉSOLUTION DE CONCORDANCE ET DE COURTE ÉCHÉANCE RELATIVEMENT 
À UN EMPRUNT PAR OBLIGATIONS AU MONTANT DE 5 663 000 $ QUI SERA 
RÉALISÉ LE 30 JUIN 2026 

  
ATTENDU que, conformément aux règlements d’emprunts suivants et pour les 
montants indiqués en regard de chacun d’eux, la Ville de 
Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier souhaite émettre une série d’obligations, soit 
une obligation par échéance, pour un montant total de 5 663 000 $ qui sera réalisé le 
30 juin 2026, réparti comme suit : 
 

Règlements d’emprunt # Pour un montant de $ 

1068-2009 167 766 $ 

1092-2009 24 300 $ 

1100-2009 81 400 $ 

1104-2010 32 400 $ 

1123-2010 143 200 $ 

1124-2010 71 700 $ 

1158-2011 38 300 $ 

1249-2014 35 100 $ 

1250-2014 23 300 $ 

1276-2015 612 100 $ 

1277-2015 141 800 $ 

1277-2015 120 300 $ 

1282-2015 113 500 $ 

1297-2015 219 400 $ 

1358-2016 3 846 $ 

1375-2017 2 500 $ 

1394-2017 6 000 $ 

1424-2018 4 400 $ 

1428-2018 210 400 $ 

1429-2018 7 400 $ 

1432-2018 76 600 $ 

1460-2019 273 900 $ 

1463-2019 38 400 $ 

1464-2019 16 804 $ 

1465-2019 2 000 $ 

1469-2019 231 800 $ 

1470-2019 150 500 $ 

1488-2019 279 800 $ 

1492-2019 68 600 $ 

1493-2019 113 400 $ 

1496-2020 64 400 $ 

1502-2020 43 900 $ 

1504-2020 29 200 $ 

1507-2020 24 960 $ 

1508-2020 90 400 $ 

1512-2020 47 000 $ 

1595-2022 911 024 $ 

1617-2023 17 700 $ 

1618-2023 36 300 $ 

1647-2024 39 000 $ 

1648-2024 8 200 $ 

1648-2024 58 900 $ 

1654-2024 5 000 $ 

1658-2024 400 700 $ 

1663-2024 315 900 $ 

1686-2025 8 400 $ 

1687-2025 109 400 $ 

1693-2025 141 700 $ 

 
ATTENDU qu’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunt en conséquence; 
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ATTENDU que, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes et 
emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de cette émission 
d’obligations et pour les règlements d’emprunt numéro 1158-2011, 1249-2014, 
1250-2014, 1276-2015, 1277-2015, 1394-2017, 1428-2018, 1429-2018, 1432-2018, 
1460-2019, 1465-2019, 1469-2019, 1470-2019, 1488-2019, 1493-2019, 1595-2022, 
1617-2023, 1618-2023, 1647-2024, 1648-2024, 1654-2024, 1658-2024, 1663-2024, 
1686-2025, 1687-2025 et 1693-2025, la Ville de 
Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier souhaite émettre pour un terme plus court que 
celui originellement fixé à ces règlements; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU que les règlements d’emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule 
soient financés par obligations, conformément à ce qui suit : 
 

1. Les obligations, soit une obligation par échéance, seront datées du 30 juin 
2026; 

2. Les intérêts seront payables semi annuellement, le 30 juin et le 30 décembre 
de chaque année; 

3. Les obligations ne seront pas rachetables par anticipation, toutefois, elles 
pourront être rachetées avec le consentement des détenteurs conformément 
à la Loi sur les dettes et les emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D 7); 

4. Les obligations seront immatriculées au nom de Service de dépôt et de 
compensation CDS inc. (CDS) et seront déposées auprès de CDS; 

5. CDS agira au nom de ses adhérents comme agent d’inscription en compte, 
agent détenteur de l’obligation, agent payeur et responsable des transactions 
à effectuer à l’égard de ses adhérents; 

6. CDS procédera au transfert de fonds conformément aux exigences légales de 
l’obligation. À cet effet, le conseil autorise la trésorière à signer le document 
requis par le système bancaire canadien intitulé « Autorisation pour le plan de 
débits préautorisés destiné aux entreprises »; 

7. CDS effectuera les paiements de capital et d’intérêts aux adhérents par des 
transferts électroniques de fonds et, à cette fin, CDS prélèvera directement les 
sommes requises dans le compte suivant : 

 
C.P.D. DE ST-RAYMOND – STE-CATHERINE 

225 AVENUE ST MAXIME 
ST RAYMOND, QC G3L 3W2 

  
8. Que les obligations soient signées par le maire et la trésorière. La Ville de 

Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier, comme permis par la loi, a mandaté 
CDS afin d’agir en tant qu’agent financier authentificateur et les obligations 
entreront en vigueur uniquement lorsqu’elles auront été authentifiées. 

 
Qu’en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les 
années 2032 et suivantes, le terme prévu dans les règlements d’emprunt 
numéros 1158-2011, 1249-2014, 1250-2014, 1276-2015, 1277-2015, 1394-2017, 
1428-2018, 1429-2018, 1432-2018, 1460-2019, 1465-2019, 1469-2019, 1470-2019, 
1488-2019, 1493-2019, 1595-2022, 1617-2023, 1618-2023, 1647-2024, 1648-2024, 
1654-2024, 1658-2024, 1663-2024, 1686-2025, 1687-2025 et 1693-2025 soit plus 
court que celui originellement fixé, c’est-à-dire pour un terme de cinq (5) ans, à compter 
du 30 juin 2026, au lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements, chaque 
émission subséquente devant être pour le solde ou partie du solde dû sur l’emprunt. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

 LISTE DES CHÈQUES ET DÉPÔTS 
  

Monsieur Martin Careau, directeur général, dépose la liste des chèques et dépôts 
préparée par madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale adjointe, pour la 
période se terminant le 31 mai 2026, laquelle totalise la somme de 522 906,15 $.  
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 DÉPÔT DE LA LISTE DES ENGAGEMENTS FINANCIERS 
  

Monsieur Martin Careau, directeur général, dépose la liste des engagements financiers 
préparée par madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale adjointe, pour la 
période se terminant le 28 mai 2026, laquelle comprend 311 commandes au montant 
de 2 036 993,96 $.      

  
  
  

 AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
 

  
 ASSEMBLÉE DE CONSULTATION CONCERNANT LE PROJET DE RÈGLEMENT 

NUMÉRO APR-427-2026 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 
1259-2014 VISANT À AUTORISER L’USAGE « CA: SERVICES ASSOCIÉS À 
L’USAGE HABITATION » DANS TOUTES LES ZONES AUTORISANT LES 
USAGES « HA: UNIFAMILIALE ISOLÉE » OU « HC : UNIFAMILIALE JUMELÉE 

  
Conformément à l’article 125 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, monsieur 
Mathieu Roberge, maire, préside l’assemblée de consultation sur le projet de 
règlement numéro APR-427-2026 modifiant le Règlement de zonage numéro 1259-
2014 visant à autoriser l’usage « Ca : Services associés à l’usage habitation » dans 
toutes les zones autorisant les usages « Ha : Unifamiliale isolée » ou « Hc : Unifamiliale 
jumelée. 
 
À la demande de ce dernier, madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, explique le projet de règlement et les conséquences de l’adoption ou de 
l’entrée en vigueur d’un tel règlement conformément à l’article 127 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme. Elle mentionne que ce projet contient des dispositions 
d’approbation référendaire en identifiant la disposition. 
 

Avis de motion 4 mai 2026 

 

Adoption du premier projet 4 mai 2026 

 

Avis public d’assemblée de consultation 8 mai 2026 

 

Assemblée de consultation 1er juin 2026 

 

Adoption d’un second projet 1er juin 2026 (date prévue) 

 

Avis public demande de participation à un 
référendum 

Dans les jours suivant l’adoption du 
second projet 

 

Si aucune demande n’est reçue, le conseil pourra adopter le règlement. 

 
Le président entend les personnes et organismes qui désirent apporter des 
commentaires relativement à ce projet de règlement. 

  
  
  

241-2026 ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO SPR-434-2026 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 1259-2014 VISANT À 
AUTORISER L'USAGE « CA : SERVICES ASSOCIÉS À L'USAGE HABITATION » 
DANS TOUTES LES ZONES DU TERRITOIRE PERMETTANT LES USAGES « HA : 
UNIFAMILIALE ISOLÉE » OU « HC : UNIFAMILIALE JUMELÉE » 

  
ATTENDU qu’un avis de motion de la présentation du présent règlement a été donné 
lors de la séance de ce conseil tenue le 4 mai 2026; 
 
ATTENDU qu’un premier projet de règlement numéro APR-427-2026 a été adopté lors 
de cette même séance; 
 



 

VILLE DE  
SAINTE-CATHERINE-DE-LA-JACQUES-CARTIER 

 
 

PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
SÉANCE DU 1 JUIN 2026 

 

 
 

Page 19 de 34 
 

ATTENDU qu’une assemblée publique de consultation a été tenue précédemment ce 
1er juin 2026 à la salle du conseil du centre socioculturel Anne-Hébert et que, lors de 
cette assemblée, les procédures prévues à l’article 127 de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme ont été respectées;  
 
ATTENDU que les procédures prévues à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes 
ont été respectées; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’adopter le second projet de règlement numéro SPR-434-2026 
modifiant le Règlement de zonage numéro 1259-2014 visant à autoriser l’usage « Ca : 
Services associés à l’usage habitation » dans toutes les zones du territoire permettant 
les usages « Ha : Unifamiliale isolée » ou « Hc : Unifamiliale jumelée ». 

 ADOPTÉE 
  

  
  

242-2026 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1714-2026 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
DE ZONAGE NUMÉRO 1259-2014 VISANT À CRÉER LA ZONE 165-H À PARTIR 
DE LA ZONE 76-F 

  
ATTENDU qu’un avis de motion de la présentation du présent règlement a été donné 
lors de la séance de ce conseil tenue le 2 février 2026; 
 
ATTENDU que le projet de règlement numéro APR-420-2026 a été adopté lors de la 
même séance;  
 
ATTENDU qu’une assemblée publique de consultation a été tenue le 7 avril 2026 à la 
salle du conseil du centre socioculturel Anne-Hébert et que, lors de cette assemblée, 
les procédures prévues à l’article 127 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme ont 
été respectées; 
 
ATTENDU que, suivant cette consultation, le second projet de règlement 
numéro SPR-428-2026 a été adopté à la séance ordinaire du conseil tenue le 4 mai 
2026; 
 
ATTENDU que ce règlement est réputé avoir été approuvé par les personnes habiles 
à voter; 
 
ATTENDU que les procédures prévues à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes 
ont été respectées; 
 
ATTENDU que madame Émilie Fleury, greffière et directrice des affaires juridiques, a 
précisé qu’aucune modification n’a été effectuée entre le SPR-428-2026 et le 
règlement; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’adopter le Règlement numéro 1714-2026 modifiant le Règlement de 
zonage numéro 1259-2014 visant à créer la zone 165-H à partir de la zone 76-F. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

243-2026 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1715-2026 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
DE ZONAGE NUMÉRO 1259-2014 VISANT À DÉPLACER LES LIMITES DES 
ZONES 115-H ET 145-H ET D'EN PRÉCISER LES USAGES ET LES NORMES 

  
ATTENDU qu’un avis de motion de la présentation du présent règlement a été donné 
lors de la séance de ce conseil tenue le 2 mars 2026; 
 
ATTENDU qu’un projet de règlement numéro APR-423-2026 a été adopté lors de cette 
même séance;  
 
ATTENDU qu’une assemblée publique de consultation a été tenue le 7 avril 2026 à la 
salle du conseil du centre socioculturel Anne-Hébert et que, lors de cette assemblée, 
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les procédures prévues à l’article 127 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme ont 
été respectées; 
 
ATTENDU qu’à la suite de cette consultation, un second projet de règlement 
numéro SPR-429-2026 a été adopté à la séance ordinaire du conseil tenue le 4 mai 
2026; 
 
ATTENDU que ce second projet de règlement est réputé avoir été approuvé par les 
personnes habiles à voter; 
 
ATTENDU que les procédures prévues à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes 
ont été respectées; 
 
ATTENDU que madame Émilie Fleury, greffière et directrice des affaires juridiques, a 
précisé qu’aucune modification n’a été effectuée entre le SPR et le règlement; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’adopter le Règlement numéro 1715-2026 modifiant le Règlement de 
zonage numéro 1259-2014 visant à déplacer les limites des zones 115-H et 145-H et 
d’en préciser les usages et les normes. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

244-2026 APPROBATION DES PLANS RELATIFS À L'IMPLANTATION ET À 
L'ARCHITECTURE AFIN D'OBTENIR UN CERTIFICAT D'AUTORISATION 
D'ENSEIGNE 5-220, RUE EDWARD-ASSH 

  
ATTENDU la demande de permis d’enseigne déposée pour la propriété sise au 
5-220, rue Edward-Assh; 
 
ATTENDU que la demande est assujettie à l’approbation de plans relatifs à 
l’implantation et à l’architecture en vertu du Règlement numéro 1347-2016 sur les 
plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) selon les objectifs et critères 
du secteur du parc industriel phases 1 et 2; 
 
ATTENDU que les objectifs et les critères d’analyse au PIIA sont tous satisfaits; 
 
ATTENDU le dépôt du rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme auprès du comité consultatif d’urbanisme, en date du 6 mai 2026, ainsi 
que les documents fournis par le requérant; 
 
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme, en date du 20 mai 
2026, et le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, en 
date du 22 mai 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par madame Josée Lampron, conseillère 
ET RÉSOLU d’approuver les plans relatifs à l’implantation et à l’architecture des 
constructions concernant la demande de permis d’enseigne pour la propriété sise au 
5-220, rue Edward-Assh. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

245-2026 APPROBATION DES PLANS RELATIFS À L'IMPLANTATION ET À 
L'ARCHITECTURE AFIN D'OBTENIR UN CERTIFICAT D'AUTORISATION 
D'ENSEIGNES 169, RUE CLÉMENT-PAQUET 

  
ATTENDU la demande de permis d’enseignes déposée pour la propriété sise au 
169, rue Clément-Paquet; 
 
ATTENDU que la demande est assujettie à l’approbation de plans relatifs à 
l’implantation et à l’architecture en vertu du Règlement numéro 1347-2016 sur les 
plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) selon les objectifs et critères 
du secteur du parc industriel phase 3; 
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ATTENDU que les objectifs et les critères d’analyse au PIIA sont tous satisfaits; 
 
ATTENDU le dépôt du rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l'urbanisme, auprès du comité consultatif d’urbanisme, en date du 6 mai 2026 ainsi 
que les documents fournis par la requérante; 
 
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme, en date du 20 mai 
2026 et le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l'urbanisme, en 
date du 22 mai 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par madame Josée Lampron, conseillère 
ET RÉSOLU d'approuver les plans relatifs à l’implantation et à l’architecture des 
constructions concernant la demande de permis d’enseignes pour la propriété sise au 
169, rue Clément-Paquet.  

 ADOPTÉE 
  

  
  

246-2026 APPROBATION DES PLANS RELATIFS À L'IMPLANTATION ET À 
L'ARCHITECTURE AFIN D'OBTENIR UN CERTIFICAT D'AUTORISATION 
D'ENSEIGNE 5090, ROUTE DE FOSSAMBAULT 

  
ATTENDU la demande de permis d’enseigne déposée pour la propriété sise au 
5090, route de Fossambault; 
 
ATTENDU que la demande est assujettie à l’approbation de plans relatifs à 
l’implantation et à l’architecture en vertu du Règlement numéro 1347-2016 sur les 
plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) selon les objectifs et critères 
des projets commerciaux prévus à l’extérieur des secteurs illustrés à l’annexe 1; 
 
ATTENDU que les critères d’analyse au PIIA sont satisfaits ou non applicables; 
 
ATTENDU le dépôt du rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, auprès du comité consultatif d’urbanisme, en date du 6 mai 2026 ainsi 
que les documents fournis par le requérant; 
 
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme, en date du 20 mai 
2026; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 25 mai 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’approuver les plans relatifs à l’implantation et à l’intégration 
architecturale des constructions pour la demande d’un permis d’enseigne pour la 
propriété sise au 5090, route de Fossambault. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

247-2026 APPROBATION DES PIIA AFIN D'OBTENIR UN PERMIS DE RÉNOVATION SANS 
AGRANDISSEMENT AU 5090, ROUTE DE FOSSAMBAULT 

  
ATTENDU la demande de permis de rénovation sans agrandissement pour la 
propriété sise au 5090, route de Fossambault; 
 
ATTENDU que la demande est assujettie à l’approbation de plans relatifs à 
l’implantation et à l’architecture en vertu du Règlement numéro 1347-2016 sur les 
plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) selon les objectifs et critères 
des projets commerciaux prévus à l’extérieur des secteurs illustrés à l’annexe 1; 
 
ATTENDU que les objectifs et les critères d’analyse au PIIA sont satisfaits ou non 
applicables; 
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ATTENDU le dépôt du rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l'urbanisme, auprès du comité consultatif d’urbanisme, en date du 7 mai 2026 ainsi 
que les documents fournis par le requérant; 
 
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme, en date du 20 mai 
2026, et le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l'urbanisme, en 
date du 25 mai 2026; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’approuver les plans relatifs à l’implantation et à l’architecture des 
constructions concernant la demande de permis de rénovation sans agrandissement 
pour la propriété sise au 5090, route de Fossambault.  

 ADOPTÉE 
  

  
  

248-2026 APPROBATION DES PLANS RELATIFS À L’IMPLANTATION ET À 
L’INTÉGRATION ARCHITECTURALE AFIN D'OBTENIR UN CERTIFICAT 
D'AUTORISATION POUR DES TRAVAUX DE REMBLAI ET DÉBLAI : 4753, ROUTE 
DE FOSSAMBAULT 

  
ATTENDU la demande de permis déposée pour des travaux de déblai et de remblai 
pour la propriété sise au 4753, route de Fossambault; 
 
ATTENDU que la demande est assujettie à l’approbation de plans relatifs à 
l’implantation et à l’architecture en vertu du Règlement numéro 1347-2016 sur les 
plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) selon les objectifs et critères 
prévus pour le secteur du tronçon commercial central; 
 
ATTENDU que les objectifs et les critères d’analyse au PIIA sont majoritairement 
satisfaits ou non applicables; 
 
ATTENDU le dépôt du rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, auprès du comité consultatif d’urbanisme, en date du 20 mai 2026 ainsi 
que les documents fournis par le requérant; 
 
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme, en date du 20 mai 
2026, et le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, en 
date du 25 mai 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’approuver les plans relatifs à l’implantation et à l’architecture des 
constructions concernant la demande de permis pour des travaux de déblai et de 
remblai pour la propriété sise au 4753, route de Fossambault.  

 ADOPTÉE 
  
  
  

 TRAITEMENT DES EAUX 
 

  
249-2026 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1716-2026 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE 

DE 1 110 000 $ ET UN EMPRUNT DE 504 000 $ POUR LA CONSTRUCTION D’UNE 
NOUVELLE CONDUITE D’AMENÉE ET L’ACQUISITION D’UNE GÉNÉRATRICE À 
L’USINE D’EAU POTABLE DUCHESNAY 

  
ATTENDU qu’il est nécessaire de procéder à la construction d’une nouvelle conduite 
d’amenée et l’acquisition d’une génératrice à l’usine d’eau potable Duchesnay; 
 
ATTENDU que le coût de ces réparations est estimé à 1 110 000 $; 
 
ATTENDU qu’il est nécessaire d’effectuer un emprunt de 504 000 $ pour en financer 
le coût; 
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ATTENDU qu’un avis de motion de la présentation du présent règlement a été donné 
lors de la séance ordinaire de ce conseil tenue le 4 mai 2026; 
 
ATTENDU que le projet de règlement numéro APR-430-2026 a été déposé lors de 
cette même séance; 
 
ATTENDU que madame Émilie Fleury, greffière et directrice des affaires juridiques, a 
précisé l’objet du règlement et les modifications effectuées entre le projet déposé et le 
règlement soumis pour adoption. Elle a également mentionné le mode de financement, 
de paiement ou de remboursement de la dépense; 
 
ATTENDU que les procédures prévues à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes 
ont été respectées; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU que ce conseil adopte le règlement numéro 1716-2026 pour la 
construction d’une nouvelle conduite d’amenée et l’acquisition d’une génératrice à 
l’usine d’eau potable Duchesnay. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

250-2026 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1717-2026 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE 
ET UN EMPRUNT DE 52 000 $ POUR LA RÉFECTION DES CONDUITES D'ÉGOUT 
DE LA RUE DES CÈDRES ET DE LA SAPINIÈRE 

  
ATTENDU qu’il est nécessaire de procéder à la réfection des conduites d’égout de la 
rue des Cèdres et de la Sapinière; 
 
ATTENDU que le coût des travaux est estimé à 52 000 $; 
 
ATTENDU qu’il est nécessaire d’effectuer un emprunt de 52 000 $ pour en financer le 
coût; 
 
ATTENDU qu’un avis de motion de la présentation du présent règlement a été donné 
lors de la séance ordinaire de ce conseil tenue le 4 mai 2026; 
 
ATTENDU que le projet de règlement numéro APR-431-2026 a été déposé lors de 
cette même séance; 
 
ATTENDU que madame Émilie Fleury, greffière et directrice des affaires juridiques, a 
précisé l’objet du règlement, les modifications qui ont été effectuées entre le projet 
déposé et le règlement soumis pour adoption, et qu’elle a mentionné le mode de 
financement, de paiement ou de remboursement de la dépense; 
 
ATTENDU que les procédures prévues à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes 
ont été respectées; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU que ce conseil adopte le Règlement numéro 1717-2026 décrétant une 
dépense et un emprunt de 52 000 $ pour la réfection des conduites d’égout de la rue 
des Cèdres et de la Sapinière. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

251-2026 AUTORISATION DE DÉPENSE ET OCTROI DE CONTRATS : VIDANGE DES 
ÉTANGS AÉRÉS – BASSINS NUMÉRO 2 ET 3 

  
ATTENDU que l’accumulation des boues dans les bassins numéro 2 et 3 a atteint des 
seuils qui nécessitent qu’elles soient retirées et disposées; 
 
ATTENDU qu’il est nécessaire d’autoriser une dépense et d’octroyer deux contrats 
pour permettre la vidange des bassins numéro 2 et 3 aux étangs aérés; 
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ATTENDU la soumission datée du 3 avril 2026 reçue de la Ferme Donald Vachon et 
fils inc. pour le soutirage et la déshydratation des boues au montant de 115 670 $, plus 
taxes; 
 
ATTENDU la soumission datée du 23 mars 2026 reçue de l’entreprise Innovex inc. 
pour la fourniture de géotubes et de géomembranes au montant de 34 910,45 $, plus 
taxes; 
 
ATTENDU que des dépenses doivent également être engagées pour des travaux de 
préparation en régie interne; 
 
ATTENDU que les contrats respectent les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité et les règles de la Loi sur les contrats des organismes 
municipaux; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 12 mai 
2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser une dépense de 185 000 $, plus taxes, pour permettre la 
vidange des bassins numéro 2 et 3 aux étangs aérés, et que cette somme soit 
appropriée de l’excédent de fonctionnement non affecté afin de créer un projet 
d’investissement. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’octroyer le premier contrat d’une somme de 
115 670 $, plus taxes, à la Ferme Donald Vachon et fils inc. pour le soutirage et la 
déshydratation des boues qui devront être exécutés conformément au devis préparé 
par Louis Bourque, ingénieur, au mois d’avril 2026, et ce, conformément à la 
soumission datée du 3 avril 2026.  
  
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’octroyer un deuxième contrat à la compagnie Innovex 
inc. pour la fourniture de géotubes et de géomembranes d’une somme de 34 910,45 $, 
plus taxes, conformément à la soumission datée du 23 mars 2026. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU de mandater les Services techniques pour la 
préparation en régie interne des aires de déshydratation et la fabrication des quais 
nécessaires aux opérations.  

 ADOPTÉE 
  

  
  

252-2026 AUTORISATION DE DÉPENSE : REMPLACEMENT ET AJOUT D’ABRIS D’HIVER 
À DIFFÉRENTS POSTES DE POMPAGE D’ÉGOUT 

  
ATTENDU qu’il est nécessaire de procéder au remplacement des toiles des abris 
d’hiver aux postes de pompage d’égout PPE-1A, PPE-1B et PPE-3; 
  
ATTENDU qu’il est également nécessaire de faire l’ajout d’un abri neuf au poste de 
pompage du parc industriel; 
  
ATTENDU que ce projet est prévu au programme d’immobilisations 2026-2028; 
  
ATTENDU que le coût des travaux a été évalué à 6 000 $, plus taxes;  
 
ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 14 mai 
2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser une dépense de 6 000 $, plus taxes, pour permettre le 
remplacement des toiles des abris d’hiver aux postes de pompage d’égout PPE-1A, 
PPE-1B et PPE-3 et l’ajout d’un abri neuf au poste de pompage du parc industriel.  
 
 

La résolution 
numéro  
251-2026 est 
amendée par la 
résolution  
309-2026 afin de 
remplacer le 
premier 
dispositif 
de la résolution 
pour se lire 
comme suit : « 
ET RÉSOLU 
d'autoriser la 
dépense de 
185  000 $, 
plus taxes, pour 
permettre la 
vidange des 
bassins 2 et 3 
aux étangs 
aérés, et que 
cette somme 
soit imputée au 
poste budgétaire 
Vidange des 
étangs (02-414-
00-419), après 
une 
appropriation du 
même montant 
de I' Excédent 
de 
fonctionnement 
non affecté 
(59-110-00-000) 
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IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’approprier la somme nécessaire de l’excédent de 
fonctionnement non affecté afin de créer un projet d’investissement.  

 ADOPTÉE 
  

 
  

 PARCS ET BÂTIMENTS 
 

  
253-2026 AUTORISATION DE DÉPENSE ET OCTROI DE CONTRAT POUR LE 

RÉAMÉNAGEMENT DE LA ZONE DE MATÉRIEL EN VRAC SITUÉE DERRIÈRE 
LA MAISON DES ORGANISMES 

  
ATTENDU qu’il est nécessaire d’autoriser une dépense pour permettre le 
réaménagement de la zone de matériel en vrac située derrière la Maison des 
Organismes; 
 
ATTENDU que ce projet est prévu au programme d’immobilisations 2026-2028 pour 
l’année 2026; 
 
ATTENDU que le coût total des travaux est évalué à 29 500 $, plus taxes, incluant le 
coût de la clôture; 
 
ATTENDU qu’il est également nécessaire d’octroyer un contrat pour l’installation d’une 
clôture;  
 
ATTENDU la soumission reçue par l’entreprise Uni Clôture Alpha inc. le 17 avril 2026 
au montant de 14 694,85 $, plus taxes; 
 
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française, ainsi que les 
exigences d’intégrité et les règles de la Loi sur les contrats des organismes 
municipaux; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 8 mai 
2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser une dépense totale de 29 500 $, plus taxes, pour permettre 
le réaménagement de la zone de matériel en vrac située derrière la Maison des 
Organismes. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’octroyer un contrat à la compagnie Uni Clôtures 
Alpha inc. pour la fourniture et l’installation de la clôture selon la soumission déposée 
le 17 avril 2026 au montant de 14 694,85 $, plus taxes. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’approprier la somme nécessaire de l’excédent de 
fonctionnement non affecté afin de créer un projet d’investissement.  

 ADOPTÉE 
  

  
  

254-2026 AUTORISATION DE DÉPENSE : PROGRAMME ANNUEL DE VÉGÉTALISATION 
  

ATTENDU que, depuis plusieurs années, le conseil municipal prévoit un budget de 
10 000 $ par année pour la plantation d’arbres et de végétaux sur différents terrains 
municipaux; 
 
ATTENDU que ce projet est prévu au programme d’immobilisations 2026-2028; 
 
ATTENDU que le coût des travaux a été évalué à 10 000 $;  
 
ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 14 mai 
2026;  
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IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser une dépense de 10 000 $ pour permettre la plantation 
d’arbres et de végétaux sur différents terrains municipaux. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’approprier la somme du fonds de parcs et terrains de 
jeux afin de créer un projet d’investissement.  

 ADOPTÉE 
  

  
  

255-2026 AUTORISATION DE DÉPENSE : REMPLACEMENT D'UNE THERMOPOMPE À LA 
MAISON DES AÎNÉS 

  
ATTENDU que la Maison des Ainés est climatisée par deux thermopompes 
indépendantes et que l’une d’entre elles n’est plus fonctionnelle et doit être remplacée; 
 
ATTENDU que le coût de ces travaux est évalué à 7 500 $, plus taxes; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 22 mai 
2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser une dépense de 7 500 $, plus taxes, pour le remplacement 
d’une thermopompe à la Maison des Ainés. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’approprier la somme nécessaire de l’excédent 
affecté pour l’entretien des bâtiments (59-131-00-033) afin de créer un projet 
d’investissement. 

 ADOPTÉE 
  
  
  

 SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

  
256-2026 OCTROI D'UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ (25 000 $ À 139 000 $) POUR L'ACHAT 

DE CINQ HABITS DE COMBAT ET UN LAVE-BOYAU 
  

ATTENDU que le Règlement numéro 1434-2018 sur la gestion contractuelle stipule 
que tout contrat comportant une dépense d’au moins 25 000 $, mais inférieure au seuil 
obligeant un appel d’offres public (139 000 $) peut être octroyé de gré à gré; 
 
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes municipaux; 
 
ATTENDU les offres de prix soumise par Aréo-Feu ltée en date du 14 mai 2026;  
 
ATTENDU le rapport de monsieur Étienne Labonté, directeur adjoint du Service de la 
sécurité publique, en date du 14 mai 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’octroyer le contrat à Aréo-Feu ltée pour l’achat de cinq habits de 
combat et d’un lave-boyau selon les offres de prix soumises au montant de 31 510 $, 
plus taxes. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense au sous-projet 01 du 
règlement d’emprunt numéro 1710-2026. 

 ADOPTÉE 
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 SPORTS, LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
 

  
257-2026 AUTORISATION DE SIGNATURE : ENTENTE DE PARTENARIAT ENTRE LA 

VILLE DE SAINTE-CATHERINE-DE-LA-JACQUES-CARTIER ET LA CAISSE 
POPULAIRE DESJARDINS DE SAINT-RAYMOND–SAINTE-CATHERINE 

  
ATTENDU que le Service sports, loisirs, culture et vie communautaire a présenté sa 
programmation d’activités à la Caisse populaire Desjardins de Saint-Raymond–Sainte-
Catherine; 
 
ATTENDU que la Caisse populaire Desjardins de Saint-Raymond–Sainte-Catherine a 
confirmé le versement d’une contribution de 12 000 $ pour la tenue de cinq 
événements en 2026; 
 
ATTENDU que cette contribution représente une augmentation de 5 500 $ 
comparativement à l’année 2025; 
 
ATTENDU que cette entente est rétroactive au 1er avril 2026; 
 
ATTENDU que cette entente a été soumise au Service du greffe; 
 
ATTENDU qu’une entente de partenariat a été transmise par la Caisse populaire 
Desjardins de Saint-Raymond–Sainte-Catherine et qu’elle doit être signée afin 
d’officialiser cette contribution; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 25 mai 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire à signer, pour et au nom de la Ville, l’entente de 
partenariat à intervenir avec la Caisse populaire Desjardins de Saint-Raymond–
Sainte-Catherine. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

258-2026 AUTORISATION DE SIGNATURE : ENTENTE INTERMUNICIPALE AVEC LA VILLE 
DE PONT-ROUGE POUR LES SPORTS DE GLACE ET LES ACTIVITÉS 
AQUATIQUES 

  
ATTENDU que l’entente intermunicipale avec la Ville de Pont-Rouge pour les sports 
de glace et les activités aquatiques prendra fin le 30 juin 2026; 
  
ATTENDU que cette entente prévoyait que les résidents de Sainte-Catherine-de-la-
Jacques-Cartier bénéficiaient du même tarif d’inscription que les résidents de la Ville 
de Pont-Rouge; 
  
ATTENDU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier assumait les frais 
supplémentaires exigés à l’égard des non-résidents lors des inscriptions aux sports de 
glace et aux activités aquatiques, tels que facturés par la Ville de Pont-Rouge; 
  
ATTENDU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier et la Ville de 
Pont-Rouge désirent poursuivre cette collaboration intermunicipale à l’égard des 
sports de glace et des activités aquatiques, à l’exception des cours privés, de la 
location de la piscine et des aquafêtes, par la signature d’une nouvelle entente; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 7 mai 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser la signature d’une entente intermunicipale d’une durée de 
cinq (5) ans avec la Ville de Pont-Rouge à l’égard des sports de glace et des activités 
aquatiques, laquelle entrera en vigueur le 1er juillet 2026. 
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IL EST DE PLUS RÉSOLU d’autoriser monsieur Mathieu Roberge, maire, et monsieur 
Martin Careau, directeur général, à signer ce protocole d’entente.   
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense estimée aux 
postes budgétaires Remboursement hockey-patin (02-701-30-447) et Entente 
intermunicipale - Piscine (02-701-40-447). 

 ADOPTÉE 
  

  
  

259-2026 OCTROI D'UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ (25 000 $ À 139 000 $) POUR L'ACHAT 
DE DEUX ABRIS DE SOCCER POUR LES TERRAINS À 11 JOUEURS 

  
ATTENDU que le règlement de gestion contractuelle de la Ville stipule que tout contrat 
comportant une dépense d’au moins 25 000 $, mais inférieure au seuil obligeant un 
appel d’offres public (139 000 $), peut être octroyé de gré à gré; 
 
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité et les règles de la Loi sur les contrats des organismes 
municipaux; 
 
ATTENDU l’offre de prix soumise par Profab 2000 inc. en date du 13 mai 2026 au 
montant de 27 195 $ plus taxes;  
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 13 mai 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU d’octroyer le contrat à Profab 2000 inc. pour l’achat de deux abris de 
soccer pour les terrains à 11 joueurs, selon l’offre de prix soumise le 13 mai 2026 au 
montant de 27 195 $, plus taxes. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense au projet 
numéro 2025-0442. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

260-2026 OCTROI D'UN MANDAT DE GRÉ À GRÉ (25 000 $ À 139 000 $) : ÉTUDE D'AVANT-
PROJET ET ANALYSE DE PRÉFAISABILITÉ - CONSTRUCTION D'UN CENTRE 
MULTISPORTS 

  
ATTENDU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier connaît une 
croissance soutenue de sa population et que cette évolution se traduit par des besoins 
accrus en infrastructures sportives, récréatives et communautaires; 
 
ATTENDU que le développement d’un centre multisports constitue un levier 
structurant pour favoriser la pratique d’activités physiques, améliorer la qualité de vie 
des citoyens, soutenir les saines habitudes de vie et renforcer l’attractivité du territoire 
pour les familles; 
 
ATTENDU la nécessité, à cette étape, de valider la faisabilité globale du projet, 
d’évaluer les différents scénarios de réalisation et de disposer d’un avant-projet 
permettant de soutenir une décision d’investissement éclairée; 
 
ATTENDU que quatre firmes d’architecture ont été invitées à déposer une proposition 
de services professionnels relativement au mandat décrit dans le document intitulé 
« Construction d’un centre multisports à Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier – 
Étude d’avant-projet et analyse de préfaisabilité »; 
 
ATTENDU qu’un document regroupant l’ensemble des questions reçues et des 
réponses fournies durant la période de demande de soumissions a également été 
préparé;  
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ATTENDU que trois soumissions ont été reçues;  
 
ATTENDU que l’offre de prix soumise par CCM2 en date du 15 mai 2026 est la plus 
basse soumission reçue;  
 
ATTENDU que le règlement de gestion contractuelle de la Ville stipule que tout contrat 
comportant une dépense d’au moins 25 000 $, mais inférieure au seuil obligeant un 
appel d’offres public (139 000 $) peut être octroyé de gré à gré; 
 
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du Règlement numéro 1434-2018 
sur la gestion contractuelle et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité et les règles de la Loi sur les contrats des organismes 
municipaux; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 21 mai 
2026; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU d’octroyer le mandat à CCM2 pour effectuer une étude d’avant-projet et 
une analyse de préfaisabilité pour la construction d’un centre multisports à Sainte-
Catherine-de-la-Jacques-Cartier selon l’offre de prix soumise le 15 mai 2026, au 
montant de 47 000 $, plus taxes. 
 
Le contrat est composé des documents suivants : 

• Proposition de la firme; 
• Mandat « Construction d’un centre multisports à Sainte-Catherine-de-la-

Jacques-Cartier – Étude d’avant-projet et analyse de préfaisabilité »; 
• Document des questions et réponses pendant la période de soumission; 
• Résolution du conseil. 

 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’approprier le montant de la dépense de l’excédent 
de fonctionnement non affecté afin de créer un projet d’investissement. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

261-2026 AMENDEMENT DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 178-2026 AUTORISANT LA 
TENUE DE L'ACTIVITÉ « LE PIT À PION » DE L’ORGANISME LES ÉVÉNEMENTS 
PION JOUES-TU? 

  
ATTENDU la résolution numéro 178-2026 adoptée à la séance du conseil du 7 avril 
2026 autorisant la tenue de l’activité « Le pit à Pion », organisée par « Les Événements 
Pion joues-tu? », au parc du Grand-Héron; 
 
ATTENDU que, suivant un conflit d’horaire, l’activité initialement prévue le 
samedi 11 juillet 2026 doit être reportée au samedi 1er août 2026; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 11 mai 2026; 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Josée Lampron, conseillère 
ET RÉSOLU d’amender la résolution numéro 178-2026 et d’autoriser le report de 
l’activité « Le pit à Pion » au samedi 1er août 2026.    

 ADOPTÉE 
  

  
  

262-2026 AUTORISATION DE SIGNATURE D'UN CONTRAT D'ACQUISITION D'UNE 
ŒUVRE D'ART PAR DONATION 

  
ATTENDU que madame Dorothée Boilard, citoyenne, artiste et auteure de 
Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier, est propriétaire d’une toile ayant servi de 
page couverture pour son ouvrage publié en 1996; 
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ATTENDU que cette œuvre a été réalisée par madame Julie Desrochers et donnée à 
madame Boilard dans le cadre de la rédaction de cet ouvrage; 
 
ATTENDU que madame Boilard souhaite faire don de cette toile à la Ville dans le 
contexte de son déménagement; 
 
ATTENDU que la Ville désire préserver et mettre en valeur cette œuvre en l’exposant 
dans un bâtiment municipal; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 19 mai 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, à signer le contrat d’acquisition d’une œuvre d’art par 
donation. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU de remercier madame Dorothée Boilard pour le don de sa 
toile. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

263-2026 AUTORISATION DE PARTICIPATION : CONGRÈS DE L’AQLP 2026 
  

ATTENDU que l’Association québécoise du loisir public organise le Congrès 
AQLP 2026 à Drummondville les 7 et 8 octobre 2026; 
 
ATTENDU que ce congrès constitue une occasion de perfectionnement professionnel 
permettant aux employés municipaux en loisir de participer à des conférences et 
ateliers, de s’inspirer d’initiatives d’autres municipalités et de développer leur réseau 
de contacts; 
 
ATTENDU que la participation d’employés du Service sports, loisirs, culture et vie 
communautaire à ce congrès est pertinente et bénéfique pour le Service; 
 
ATTENDU que le Service sports, loisirs, culture et vie communautaire possède 
désormais son propre véhicule; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 11 mai 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU que deux coordonnatrices du Service sports, loisirs, culture et vie 
communautaire soient autorisées à participer au Congrès AQLP 2026 qui se tiendra à 
Drummondville les 7 et 8 octobre 2026. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’autoriser l’utilisation du véhicule du Service sports, 
loisirs, culture et vie communautaire pour les déplacements liés à ce congrès. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense aux postes 
budgétaires Congrès colloque (02-701-20-490), Frais de déplacement 
(02-701-20-310) et Essence et diesel (02-701-20-631). 

 ADOPTÉE 
  
  
  

 
 
 
 
 
 
 
 

La résolution 
262-2026 est 
amendée par la 
résolution  
317-2026 afin 
d'autoriser 
monsieur Éric 
Gingras, 
Directeur du 
Service sports, 
loisirs, culture et 
vie 
communautaire, 
à signer le 
contrat 
d'acquisition 
d'une oeuvre 
d'art par 
donation. 
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 TRANSPORT 
 

  
 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT D'UN PROJET DE RÈGLEMENT DÉCRÉTANT UNE 

DÉPENSE ET UN EMPRUNT DE 3 485 000 $ POUR LA CONSTRUCTION D'UNE 
INTERSECTION SUR LA ROUTE DE LA JACQUES-CARTIER AFIN DE 
RACCORDER L'AVENUE DES CATHERINE 

  
Conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes, monsieur David Milot, 
conseiller donne avis de motion qu’il sera soumis pour adoption lors d’une séance 
ultérieure, un règlement décrétant une dépense et un emprunt de 3 485 000 $ pour la 
construction d’une intersection sur la route de la Jacques-Cartier afin de raccorder 
l’avenue des Catherine. 
 
De plus, monsieur David Milot, conseiller dépose le projet de règlement 
numéro APR-435-2026.  

  
  
  

264-2026 AUTORISATION DE PAIEMENT NUMÉRO 5 : RESURFAÇAGE D'UNE PARTIE DE 
LA ROUTE MONTCALM ET REMPLACEMENT DE PONCEAUX SUR LA RUE 
LAURIER ET LES ROUTES DES ÉRABLES ET MONTCALM 

  
ATTENDU le resurfaçage d’une partie de la route Montcalm et le remplacement de 
ponceaux sur la rue Laurier et les routes des Érables et Montcalm; 
 
ATTENDU qu’il est nécessaire d’autoriser l’amendement de la directive de 
changement DC-09 qui a été nécessaire au chantier, laquelle représente un crédit de 
44 794,43 $, plus taxes; 
 
ATTENDU la recommandation de paiement de la firme Génio Experts-Conseils inc. 
en date du 21 janvier 2026; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Simon Mundviller, chargé de projet, en date du 
14 mai 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser l’amendement de la directive de changement DC-09 qui a été 
nécessaire au chantier de resurfaçage d’une partie de la route Montcalm et de 
remplacement de ponceaux sur la rue Laurier et les routes des Érables et Montcalm.  
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’autoriser d’appliquer le crédit du paiement numéro 5 
de Axco aménagements inc. au montant de 34 058,52 $ au prochain décompte. Ce 
montant tient compte des travaux exécutés au 19 novembre 2025, d’une retenue 
contractuelle de 10 % et de l’ajout des taxes brutes. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’imputer le montant du paiement numéro 5 au sous-
projet 01 du projet 2025-1689 et la retenue contractuelle de 10 % au poste Retenue 
contractuelle (55-136-00-001). 

 ADOPTÉE 
  

  
  

265-2026 AUTORISATION DE PAIEMENT NUMÉRO 6 : RESURFAÇAGE D'UNE PARTIE DE 
LA ROUTE MONTCALM ET REMPLACEMENT DE PONCEAUX SUR LA RUE 
LAURIER ET LES ROUTES DES ÉRABLES ET MONTCALM 

  
ATTENDU le resurfaçage d’une partie de la route Montcalm et le remplacement de 
ponceaux sur la rue Laurier et les routes des Érables et Montcalm; 
 
ATTENDU la recommandation de paiement de la firme Génio Experts-Conseils inc. 
en date du 21 janvier 2026; 
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ATTENDU le rapport de monsieur Simon Mundviller, chargé de projet, en date du 
14 mai 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser le paiement numéro 6 à Axco aménagements inc. au montant 
de 148 935,80 $, lequel tient compte des travaux exécutés au 19 novembre 2025, de 
la libération de la retenue contractuelle de 10 %, d’une retenue temporaire de 
10 000 $, plus taxes, de l’application du crédit du paiement numéro 5 et de l’ajout des 
taxes brutes. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’autoriser l’émission du chèque à l’entrepreneur en 
échange des quittances partielles des fournisseurs et sous-traitants ayant dénoncé 
leur contrat relativement au paiement numéro 5. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant du paiement numéro 6 au sous-
projet 01 du projet 2025-1689.  

 ADOPTÉE 
  

  
  

266-2026 OCTROI D'UN MANDAT DE GRÉ À GRÉ (25 000 $ À 139 000 $) : ÉTUDE POUR 
L'AMÉLIORATION DE LA MOBILITÉ SUR LA ROUTE DE FOSSAMBAULT 

  
ATTENDU que Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier est une municipalité en 
évolution, située dans un territoire attractif, à la fois naturel, résidentiel et stratégique 
au sein de la MRC de La Jacques Cartier; 
 
ATTENDU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier fait face à des 
enjeux croissants de congestion routière sur la route de Fossambault (route 367); un 
axe structurant sous la responsabilité du ministère des Transports et de la Mobilité 
durable (MTMD); 
 
ATTENDU la nécessité d’identifier des solutions adaptées, tant à court qu’à long 
terme, afin d’améliorer la fluidité des déplacements et de soutenir le développement 
du territoire; 
 
ATTENDU que le conseil municipal souhaite adopter une approche proactive et 
structurée en matière de mobilité, en anticipant les problématiques liées à 
l’augmentation des déplacements et à la croissance du territoire; 
 
ATTENDU la volonté du conseil d’appuyer ses interventions et ses représentations 
auprès des autorités gouvernementales sur des données objectives, rigoureuses et 
documentées; 
 
ATTENDU l’expertise de la firme CIMA+ en matière de mobilité et d’analyse des 
systèmes de transport; 
 
ATTENDU l’offre de service déposée par la firme CIMA+, laquelle prévoit notamment 
la structuration de la problématique, la documentation des dynamiques de 
déplacement par la réalisation d’une enquête origine-destination, ainsi que la 
formulation de recommandations adaptées au contexte municipal et aux exigences du 
réseau ministériel; 
 
ATTENDU la proposition de la firme CIMA+ transmise par monsieur Sébastien 
Labonté, directeur principal – génie de la mobilité, en date du 21 mai 2026 au montant 
de 79 960 $, plus taxes; 
 
ATTENDU que le conseil municipal a adopté le règlement numéro 1434-2018 
concernant la gestion contractuelle comme prévu dans la Loi sur les cités et villes; 
 
ATTENDU que ce règlement stipule que tout contrat comportant une dépense d’au 
moins 25 000 $, mais inférieure au seuil obligeant un appel d’offres public (139 000 $) 
peut être octroyé de gré à gré; 
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ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes municipaux; 
 
ATTENDU le rapport de Monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 20 mai 
2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU d’octroyer le mandat à CIMA+ pour la production d’une étude pour 
l'amélioration de la mobilité sur la route de Fossambault dont les détails du mandat 
apparaissent à la proposition de service datée du 21 mai 2026 et transmise par 
monsieur Sébastien Labonté, directeur principal – génie de la mobilité au montant de 
79 960 $, plus taxes. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d'approprier le montant de la dépense de l'excédent de 
fonctionnement non affecté. 

 ADOPTÉE 
  
  
  

 AUTRES SUJETS 
 

  
267-2026 MOTION DE FÉLICITATIONS : FINALISTES ET LAURÉATS DU GALA DES 

ÉTOILES DE LA JACQUES-CARTIER 2026 
  

ATTENDU que, le 28 mai 2026, s’est tenu le Gala des Étoiles de La Jacques-Cartier, 
édition 2026, organisé par la MRC de La Jacques-Cartier et la SDE de La 
Jacques-Cartier; 
 
ATTENDU que cet événement vise à reconnaître et à mettre en valeur les 
personnes, les entreprises, les organismes et les initiatives qui contribuent de façon 
significative au dynamisme économique et à la vitalité du territoire; 
 
ATTENDU la participation et le rayonnement d’entreprises et d’initiatives de 
Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier parmi les finalistes et les lauréats; 
 
ATTENDU que Lortie Aviation s’est distinguée dans la catégorie Employeur de choix; 
 
ATTENDU que le Trail du Coureur des bois de Duchesnay, présenté par Hoka et tenu 
à Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier, a remporté les honneurs dans la catégorie 
Événement de l’année; 
 
ATTENDU que, dans la catégorie Coup de cœur, déterminée par un vote populaire, 
Christine Studio Esthétique s’est démarquée en remportant la faveur du public; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 29 mai 
2026; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Mathieu Roberge, maire 
ET RÉSOLU que le conseil municipal de la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-
Cartier adresse ses plus sincères félicitations à l’ensemble des finalistes et des 
lauréats du Gala des Étoiles de La Jacques-Cartier 2026. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU que le conseil souligne plus particulièrement les 
réalisations des organisations de Sainte- Catherine-de-la-Jacques-Cartier pour leur 
contribution exceptionnelle au dynamisme et au rayonnement de la communauté. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU qu’une copie de la présente résolution soit transmise 
aux entreprises et organisations concernées à titre de reconnaissance officielle.  

 ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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 DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 
  

Conformément à l'article 28 du Règlement numéro 1676-2024 sur la régie interne, 
cette séance du conseil comprend une deuxième période de questions. 
 
Durant cette période, les questions adressées aux membres du conseil doivent porter 
uniquement sur un sujet prévu à l’ordre du jour. 

  
  

Aucune question n'est adressée aux membres du conseil. 
  

  
  

268-2026 CLÔTURE DE LA SÉANCE 
  

IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU de clore la séance du lundi 1er juin 2026. 
 
La séance est levée à 20 h 54. 

 ADOPTÉE 
  
  

 
 
 
 
_______________________________ ____________________________ 
Mathieu Roberge Émilie Fleury 
MAIRE  GREFFIÈRE ET DIRECTRICE 
 DES AFFAIRES JURIDIQUES 
 


